
L 'E F F O R T  C I N E M A T O G R A P H I Q U E
ORGAME D'INFORMATION ET D'OPINION CO RPO RATIVES

Directeur-Rédacteur en C h e f :  André de MASINI Directeur Technique : C. SARNETTE 
43, Boul. de la M ade le ine , M ARSEILLE - C. C . P. : A. de M ASIN I, M arse i lle  4 6 6 6 2  
ABONNEMENTS- L'AN : FRANCE 45 Frs. - ÉTR. 65 Frs. — R. C . Marseille 76.236 — Tél. Nat. 26-82 
I3me ANNÉE - N* 338 T O U S  L E S  S A M E D I S  31 AOUT 1940

C O U R R I E R
L’action corporative, par la faute rie quelques trublions, 

marque un léger temps. Malgré l’urgence qu’il y a de créer 
les statuts du cinéma, malgré la belle compréhension qui 
avait marqué les premiers travaux de la commission d’étu­
de, nualgré les encouragements venus de toute part, mal­
gré les avertissements, « ceux uni n ’ont pas compris 
veulent continuer à ne pas comprendre et y mettent même 
une formé butée d’agressivité. Dommage ! dommage pour 
eux, car la corporation est assez forte pour se construire 
sans eux ; ensuite, quand il sera trop tard, ils la suivront 
et regretteront. Ceux qui ont su comprendre et lutter ne 
se laisseront pas mettre en échec par quelques réaction­
naires vautrés sur des prérogatives désuètes et des peurs 
qui ne sont plus de saison.

Les artisans du livre ont su, mieux que nous, saisir ce 
qu’il fallait faire, stimulés par notre corporation, ils édi­
fient la leur, elle marche bon train. Aurons-nous la vexa­
tion de voir se former à côté de nous ce que nous avons 
conçu, d’être les seconds alors que nous devions arriver 
bons premiers et bénéficier de cetle avance ?

Nous croyons quand même qu ’il y a dans le cinéma en­
core assez d’hommes, de vrais, capables d’agir.

Afin de clarifier la situation, nous voulons une fois en­
core dire où nous en somimes, ce que nous voulons, où 
nous allons et dire qui nous est opposé !

On sait que le Syndicat des Directeurs de Salles de Mar­
seille et de la Région a voté contre le principe corporatif 
et désavoué ses délégués... A vrai dire, l’opportunisme ne 
perdant pas tous ses droits, la motion ne rejette pas abso­
lument la corporation, elle est pour le « statu quo ».

Est-ce à dire que tous les directeurs de Marseille ?... Cer­
tes non, mais de façon précise, trois directeurs, ou tout au 
moins trois membres du sj'ntiicai, ont usé de toutes les mé­
thodes politiques fanées et condamnées .pour dévier la 
question, la placer sur des plans privés, « noyer le pois­
son ».

Trois «pii ont peur !
Peur (trois mots censurés) de siéger à côté d’un salarié;
Peur de perdre un contrôle jalousement gardé sur cetle 

fameuse Caisse de la Mutuelle, trésor sacré dont ils sont 
les dragons, et qu’ils réservent pour les charités de leur 
choix (voyez la liste des aides apportées pendant les hos­

tilités). < On » craint que la corporation ne crée une caisse 
corporative où viendrait se fondre l’intouchable MUTUEL­
LE. Entre parenthèses, la distribution pourrait, elle aussi, 
avoir son mot à dire sur une caisse au grossissement de 
laquelle elle n’est pas étrangère.

l eur de voir disparaître des postes intéressants, des es­
pérances de décorations, une factice autorité ;

Peur de céder la place... Et l’on s’empare de l’action d’un 
important groupe qui, lui, a compris, pour agiter devant 
les exploitants le spectre de la dictature de ce groupe.

Peur de voir intervenir des changements dans des mé­
thodes boutiquières, comme si quiconque pouvait empê­
cher les méthodes nouvelles de s’instituer.

Pour servir toutes ces peurs, on a employé les argu­
ments empruntés aux plus vieux accessoires coulissiers, on 
a traîné la grande question corporative dans de douteux 
terrains personnels, on a hurlé « vendu ! » comme au plus 
beau temps du parlementarisme où l’obstruction vociférée 
était valable.

La Corporation rejette cet esprit-là. Puisque ces trois 
n’ont pas voulu comprendre (les autres ont suivi comme 
on suit des meneurs), elle se passera d’eux ; leur cas fera 
partie des problèmes à traiter ultérieurement par l’orga­
nisme constitué.

(les trois n ’ont d’ailleurs pas tout à fait tort, lorsqu’ils 
craignent pour des avantages acquis ; la Corporation peut, 
en effet, prévoir une révision des valeurs, elle peut deman­
der comment fonctionne la caisse de la Mutuelle et remé­
dier aux méthodes de répartition si elles lui apparaissent 
comme défectueuses ; la Corporation demandera dans tous 
les cas d’intérêt général à un patron de siéger à côté d’un 
salarié ; elle est un organisme basé sur la valeur du mé- 
¡ier et non sur le principe des classes. Mais là où ils n ’ont 
pas îaison, ies trois, c’est de refuser une collaboration que 
chacun aurait bien accueillie ; le travail aurait pu être fait 
avec eux ; ils auraient pu dire nettement ce qu’ils croyaient 
mauvais et auraient été écoutés dans la mesure de l’intérêt 
général, car les bureaux corporatifs nommés par chaque 
• secteur d’activité » ne peuvent par définition servir des 
intérêts privés ; leur mécanisme même s’oppose aux vieil­
les ficelles politiques.

La Corporation, heureusement, a trouvé des appuis et 
des encouragements autrement plus qualifiés.
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A la Préfecture de Marseille on a, dès les premières ma­
nifestations de l’idée corporative, compris ce qu’il y avait 
de neuf et de constructif en elle. L’approbation reçue était 
réconfortante, mais en somme logique : La •Corporation est 
exactement l’organisme qui s’impose pour développer la 
prduclion, soutenir l'exploitation, épurer le cinémi.i.

Les « trois » se rendent-ils compte que si leur altitude 
était suivie (ce qu’à Dieu ne plaise) nous nous trouverions 
soudain devant un projet imposé ? L’oeuvre de nos diri­
geants: sera évidemment de faire cou.prendre à ceux qui 
n ’auront pas voulu d’eux-même se discipliner et s’orga­
niser. Faute d’avoir donné leurs mesures, ils seront habil­
lés en confection et il ne sera plus temps alors de se plain­
dre si le pantalon est trop large et le veston trop étroit !

Se rendent-ils compte que ces petits jeux d’égoïsiutî se 
déroulent au-dessus d’une situation qui, professionnelle­
ment pour le moins, est angoissante et demande une inter­
vention immédiate ?

On ne produit pour ainsi dire .pas ; la fourniture de pel­
licule ; l’importation et l’exportation ; les nouvelles exi­
gences de la censure; les difficultés de contact entre zone 
libre et zone occupée ; l’amortissement d’une production 
en zone libre seulement ; la balance comimerciale ; la libé­
ration de certains films ndispensables dans une saison où 
nous entrons, la répartition du personnel, telle réglemen­
tation de la distribution et de l’exploitation...

Autant de problèmes qui demandent à être classés, étu­
diés, résolus. Il s’agit de la vie ou de la mort, non plus de 
la Corporation mais de notre métier même et c’est pour 
cela qu’il faut que l’idée corporative ne se ralentisse pas 
avant d'être aceomjplie.

Nous voudrions que chacun de ces artisans sache ne 
pas éprouver une seule minute de découragement, négli­
ger les obstacles négligeables, continuer la lutte, puisqu’il 
a fallu par la faute de quelques-uns, que ce travail de col­
laboration devienne une lutte ; que se forment les grou­
pes encore embryonnaires, que se complètent les sections 
insuffisamment représentée à la commission.

Nous voudrions aussi que chacun sache donner d’a­
bord ; la Corporation rendra largement lorsqu’elle sera 
créée, miais pas avant. Les marchandages ne sont pas le 
mise, nous voudrions que tel syndicat sache éviter de con­
ditionner l’adhésion au mouvement corporatif, à telle ou 
telle condition. Celle adhésion n’est pas une concession 
facturable, elle ne sert personne, elle est pour commencer 
le bien de l’adhérent lui-même et la sauvegarde de son mé­
tier. Que les questions en cause soient inscrites au pro­
gramme de l’assemblée corporative, soit ; elles seront, à ce 
il i.)inent-là seulement, étudiées à la seule lumière du 
METIER

Tout le reste n’est que politique et c'est fini ! Il faut 
bien se l’inscrire dans le crâne : C’EST FINI !

On lait table rase de ce qui était inutile et nocif : on ne 
repart pas à zéro, mais bien sur la base des seules vraies 
valeurs, tant en hommes, qu’en principes, idées ou mé­
thodes.

La Corporation se doit à elle-même, si elle veut arriver 
à temps pour faire œuvre utile, d’être terminée et agissante 
avant le mois prochain. La Corporation est question vitale, 
non seulement parce qu’elle a toujours été nécessaire ; 
non seulement parce que notre niiétier a toujours eu besoin 
de se constituer et de s’épurer, mais parce qu’il est urgent 
que nous puissions produire et qu’il nous faut pour cela 
de la pellicule, certaines franchises de transport ; (¡ne

pour obtenir cela, il faut entamer des conversations avec 
les autorités occupantes. Il n’est même pas question de 
songer seulennent à discuter si le cinéma reste sur le statu  
(¡no, c’est-à-dire le règne du fouillis et de la combine. Voilà 
où se place la question si on la regarde celte fois dans son 
sens d’actualité.

A côté de cela, les intérêts privés font criminelles figu­
res. La Corporation intéresse dans leur vie même des mil­
liers d’artisans et de travailleurs ; elle ne peut donc pas 
être ralentie une seule seconde par trois opposants, même 
s’ils ont ’•allié à eux une vingtaine d’hésitants.

S’il en était besoin, le seul .plébiscite de la corporation 
fixerait les -positions respectives, N’esi-ce pas là l’opinion 
de tous ceux qui veulent sincèrement travailler pour le 
cinéma ? Qu’en pensent les personnalités que nous avons 
consultées à Vichy ? Qu’en pense la Préfecture des Bou­
ches-du-Rhône qui nous soutient d’un actif intérêt ? 
{huit mots censurés).

Qu’en pensent les chamibres de commerce ; qu’en pen­
sent les syndicats d’exploitants — sauf ceux de Marseille 

les groupes et syndicats d’employés, de personnel des 
salles, des studios, des cabines; qu’en pensent les techni­
ciens, les artistes, les scénaristes, les ingénieurs qui nous 
ont écrit ?

S’il le fallait, c’est à ceux-là que nous en appelerions, 
matériellement, car le temps n’est [tins aux polémiques.

Espérons que d’ici là (d’ici peu) ceux qui n’ont pas com­
pris se dépêcheront de comprendre, (cinq mots censurés).

H. M. ARLAUI).

Pour tout ce qui concerne la Transform ation, 
Réparation du M atériel Ciném atographique  

M écanique, Amplification et Electrique

Adressez-vous à

Charles DIDE
35, Rue Fongate — M ARSEILLE

Téléphone : Lycée 7 6 .6 0
qui fa it connaître  à sa nombreuse et fidèle 

clientèle , son retour.

F O U R N I T U R E
de tous accessoires et Pièces détachées pour votre M atériel 

de C abine et M iroirs pour vos lanternes

C h arb on s -  Lam pe exc ita tion  pour v o s  lecteu rs  
Lam pes d e p u issa n ce  et v a lv e s  pour v o s  A m plis, etc .

B o b in a g es D ivers • D ép a n n a g e
Etudes et Devis sans engagem ent

a g e n t  d e s  et du Matériel
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LA SITUATION DU CINEMA 
A MARSEILLE

E xploitation et D istribution. —  
La situation reste absolument in­
changée depuis le début du mois. Les 
uns attendent, les autres exploitent 
avec succès d’ailleurs des reprises. I-e 
Capitole a repris la Revue qu’il créa 
la saison dernière. L'Oiléon et le Pa­
llié annoncent des spectacles de miu-

gné que tout cela n’était pas raison 
de découragement, mais au contraire 
nette délimitation des problèmes afin 
de pouvoir plus sûrement les résoudre. 
Le mouvement corporatif né dans le 
Midi est dans celle ligne, il corres­
pond a un véritable redressement na­
tional. Le nom de Pagnol fut souvent

frit le concours direct de la Préfec­
ture pour le jour où, en dépit de pe- 
I its obstacles provisoires, la Corpora­
tion sérail enfin créée.

Entre temps le Syndicat des Direc­
teurs de Salles de Marseille et de la 
région, désavouait ses délégués et dé­
cidait de suspendre quant à lui tout 
concours aux travaux de la commis­
sion d’étude.

Ladite commission se réunit au 
moïKient où paraissent ces lignes afin 
d’examiner la situation ainsi créée.

sic-hall.

P roduction. — A. Hugon vient de 
terminer aux Studios Pagnol Chambre 
13. Marcel Pagnol n ’a pu, comme il le 
pensait, reprendre immédiatement La 
Fille <lu Puisatier,, étant sans non - 
velles de Beltv Daussinond, une de ses 
principales interprètes actuellement 
en zone occupée. Quant aux autres 
productions, elles dépendent des pos­
sibilités de livraison de pellicule. MM. 
Boyer et Corbessas, dont nous avons 
annoncé le voyage à Paris à ce sujet, 
ne sont pas encore rentrés et n’ont pu 
donner de leurs nouvelles.

Divers projets concernant des en­
treprises de tirage ou de doublage ont 
été évoqués mais dépendent égale­
ment de la question pellicule.

Corporation. — M. Bourguet, par­
ti à Vichy pour « infoni'icr et s’infor­
mer » y a rencontré diverses impor­
tantes personnalités à qui il a pu 
longuement exposer les travaux de la 
commission d’étude. M. Tixier-Vi- 
gnuncourt délégué au Cinéma par la 
vice-présidence du gouvernement, les 
spécialistes de la question : MM. 
Chollal et Lournu, lui ont dit l’impor­
tance qu’ils reconnaissaient à la ré­
gion du Sud-Est et ont su estimer la 
valeur de l’effort de réorganisation 
qui s’y fait. Ils ont dit les difficultés 
du Cinéma, la situation compliquée de 
Paris, le besoin d’une entente avec 
les autorités occupantes pour les 
questions de pellicule et de transport 
de mmlériel indispensable, si l’on veut 
produire en zone libre. Us ont souli-
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CESSIONS DE CINÉMAS
MM. les Propriétaires et Directeur 

de Salles sont informés que MM.
Georges GOIFFON & WARET

51, RUE G R IG N A N  A MARSEILLE
sont spécialisés dans les cessions de 
Salles cinématoaraphiques dans toute 
la Région du Midi.

tes plus hautes réferences. 
Renseignements gratuits. —  Rien à payer d'avancs

eilé au cours de ces discussions et 
cela confirme ce que Sarnette disait 
rccenîKLjeni ici : Le Cinéma français 
compte avec lui et sur lui.

A son retour de Vichy, M. Bour­
guet eu! un long entretien à la Pré­
fecture des Bouches-du-Rhône, avec 
M. Serre qui lui confirma l’intérêt 
porté au mouvement corporatif et in­
sista pour être tenu au courant, par 
le détail, des travaux en cours. Il of-

R. M. A.

Program m ez sans ta rd e r

TROIS ARTILLEURS 
A L’OPlRA

le plus gai des films gais
J .  G L O R I O D  

44, Sénac - M ARSEILLE

------- NOTE IMPORTANTE ------

N. B. L. I). — Avec ce numéro, La Revue (le l’Ecran re­
prend sa publication hebdomadaire.

Elle poursuivra, chaque semaine, et comime elle n’a cessé 
de le faire dans les circonstances les plus difficiles, sa col­
laboration avec une industrie cinématographique sérieu­
sement décentralisée.

Les projets ne nous manquent pas. Nous vous en entre­
tiendrons à partir de la semaine prochaine. Souhaitons 
que la tournure des événements, et la bonne volonté des 
membres de notre corporation, nous permettent de les 
mettre tous à exécution.

A partir du (i septembre, notre bureau (43, Boulevard de 
la Madeleine, National 2(5-82) seront ouverts en perma­
nence, tous les après-midi, du lundi au vendredi inclus.

¿gaj

GRANET-RAVAN\Kxiûfatqieüec^'ifeotôpéciofiôédaiiô 
Le üanemort cteôF-ifmôenSeroiœRxAtbcle^lUriô ä  
PkxrôelBe et de fa di&Eibuliori ûur fe ÉUioraf

n/VRSEILLE 5.AUÉE51.GWIBEIU TEL.NAT :40:24.4025 40. RUE DU CAIRE p w i i m r 9. R, MARECHAL PETAIN H IT CTÉLÉPHONE:838.69 lllV /C
„A L G E R 6 RUE COLBERT TÉLÉPHONE: 10.06 4.RUE 5» DEMIS O R A irf» £ m S S S X M A B IM IC L

07242827



4

Les P ro g ram m es  
du  M ois d 'A oû t.

CAPiTOiÆ. Sur scène : Music- 
Hall (3 semaines).

Sur scène : reprise de Li sinrt mai.
PATHE-PAI. ACE. Fermé.
Elle et Lui et Mariage Incognito.
La Grande Farandole el Panique à 

l’Hôtel.
Sur seine : MusicaHall.

ODEOX. Vivent les élu liants et 
Trois homm es dans la neige.

Les Cadets de la Mer el La Vie, l’Art 
et l’Amour.

Sur Scène : Altitude  3.200.
Moulin-Rouge.
La Mousson.
MAJESTIC. — L ’Assaut el Les 

Hommes volants.
Back Street et La Bandera.
Kalia el Les Perles sanglantes.
Pépé le Moko et La belle captive.
Le Bonheur et Knoclc.
REX. — Fichu métier et Femmes 

traquées.
Quelle joie de vivre el La Dame de 

Malaccu.
Tête chaude et Entrée des Artistes.
Ma sœur de lait el Le Crime du Dr 

Tindal.
Le Titan de Venise el Le Voleur.

STUDIO. — L ’Etrange visiteur et
Déjeuner de soleil.

Tarzan l’invincible et J’ai deux ma­
ris.

Pièges.
Les Réprouvés et Panique dans la 

Jungle.
Lu Bête Humaine el Le Petit Ba­

garreur.

SYNDICAT DES OPERATEURS 
PROJECTIONNISTES

A ssem b lée  G é n é ra le  du  
3 A oût 1940

Président de séance : Su.vain. 
Secrétaires de séance : Revest ; J.

I'IiYSSOX.
La séance est ouverte à l) h. 45, la 

parole est donnée au camarade Tri­
go n.

Le canij.trade Trigon, expose que la 
réunion de ce jour a été autorisée 
spéc'ailement grâce aux bons antécé­
dents du Syndicat et qu’en consé­
quence elle doit se passer dans le mê­
me ordre et discipline que par le 
passé.

Lecture est donnée du rapport mo­
ral.

Des remerciements sont adressés à 
la Presse Corporative : MM. de Ma- 
sini, Moirlan et Arlaud. pour l’aide 
apportée au Syndicat.

Salut est donné aux opérateurs qui 
reviennent et une minute de silence 
est oRservée pour ceux qui sont_ tom­
bés.

Le but de la séance est exposé par 
Trigon. Il s’agit d’une collaboration 
corporative d’où découlera une char­
te du travail. Une grande famille doit 
se créer; elle englobera toutes les ca­
tégories de la corporation, cinémato - 
graphique qui sera représentée par 
deux patrons et deux ouvriers de cha­
que catégorie. Trois branches sont 
prévues : Production - Distribution - 
Exploitation.

Les événements nous demandent 
d’adhérer à cette réalisation (forma­
tion de la grande famille). On y verra 
la disparition des commissions pari­
taires.

Le gouvernement nommera les a r ­
bitres officiels et nous ne verrons 
plus de délégués n’appartenant pas 
au cinéma. Une assemblée générale 
du cinéniia doit prochainement se 
réunir dans une grande salle pour 
exposer ses projets de collaboration. 
Ce projet sera ensuite soumis au 
gouvernement.

Dans cette collaboration, on doit 
attendre la reprise des examens du 
Brevet (Brevet national, puisque cet­
te charte doit s’étendre à tout le 
pays) ; la création des cours profes­
sionnels. La charte reconnaîtra notre 
profession. Nous aurons nos lois de 
jurisprudence et le gouvernement 
entendra nos revendications.

Trigon lit la lettre de la Commis­
sion d’étude, lui demandant la réu­

nion ues opérateurs pour valider le 
projet.

G. P eysson est partisan  de la col­
laboration ; él fait ressor</r qu ’eUe 
a été demandée plus d’une fois et si

^uird’hui elle est posée, c’est que 
les événements l’exigent. Comme dit 
Trigon, on passera l’éponge sur le 
passé, mais i'I faudrait que les pa­
trons fassent le premier pas en réin­
tégrant à leur place les opérateurs 
mobilisés.

T rigon dit q u ’il faut attendre  m ar­
di. Ces suggestions feront partie des 
premières discussions à ce sujet.

Sylvain dqmande si le rapport 
moral est accepté. Le rapport moral 
est accepté à l’ununinuité avec sup­
pression du passage relatif aux trois 
camarades.
FORMATION DU BUREAU.

Trigon propose 11 miembres et à 
l’unanimité, ?e bureau est ainsi for­
mé :

T rigon F., secrétaire général ; syn­
dic syndical ;

Vassas, secrétaire adm inistratif  ;
P eysson G., secrétaire adjoint :
R evest E., secrétaire adm in is tra ­

tif adjoint ;
Silvaix, trésorier ;
Resair, professeur ;
Cepatti, P ulcinelli, Bi VETU., 

Dante, S ichez, conseillers.
Au cas ou un camarade ne pour­

rait remplir ses fonctions, il serait 
remplacé en accord avec les statuts.

Trigon signale la mauvaise volonté 
de la grande presse, qui n’a pas in­
séré le texte intégral pour cette réu­
nion de collaboration, malgré l’inter­
vention des patrons ; sauf le Petit 
Provençal qui a tout publié.

O. Peysson demande que des réu­
nions assez fréquentes aient lieu afin 
que les membres du Syndicat soient 
tenus au courant des travaux.

T rigon fait valoir la difficulté des 
réunions générales qui sont interdi­
tes ; il propose des réunions d’infor­
mation n’ayant aucun caractère d’as­
semblée générale et demande au re­
présentant préfectoral l’autorisation 
de réunions d’informations (deux 
fois par mois). Accordé.

La séance est levée à 11 h. 30.
P. -S. —  Le Syndicat informe ses 

adhérents que les permanences pour 
tous renseignements seront assurées 
le vendredi, de 11 à 12 heures.

o

VIE JURIDIQUE 
DE LA CORPORATION
M* Dusolier ayant été obligé d'arrêter 

provisoirement sa collaboration à la Revue 
de l'Ecran (nous sommes sans nouvelles de 
lui et croyons qu'il doit être à Paris), nous 
avens demandé à M° Aschéro de nous faire 
quelques articles juridiques. M'' Aschéro, un 
jeune el enthousiaste juriste marseillais, vient 
cie présenter un projet de statut légal du ci­
néma qui fut fort remarqué des techniciens. 
Nous le croyons donc particulièrement qua- 
lifié pour traiter de la situation syndicale 
créée par les derniers décrets-lois, de ses re­
lations avec la Corporation, des bases el des 
conséquences juridiques de l’étal corporatif.
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Le régime corporatif a pour fonde­
ment la nation qui, dans le monde 
moderne, représente le pUis vaste 
cercle de communauté sociale, com- 
iK.ie la plus forte entité politique. La 
nation est le sommet de la hiérarchie 
des idées politiques basées sur des 
réalités. Le régime corporatif s’appuie 
sur elle pour faire un patrimoine 
commun.

Le développement de la communau­
té doit être aussi basé sur une doc­
trine sociale. Dans une nouvelle con­
ception du monde et de l’ordre poli­
tique il faut remplir la totalité des 
conditions qu’exige la collaboration 
réelle. En l’état actuel de la société 
la lutte des classes aussi bien que la 
prépondérance d’une classe sont deux 
théories absolument fausses et nui­
sibles.

Il est impossible à une classe d’in- 
dividus d’imposer par la force sa vo­
lonté à une autre classe dix fois plus 
nombreuse comme il est impossible 
de poursuivre l’anéantissement d ’une 
classe et de sa mentalité.

C’est pourquoi il faut poser comime 
fondements le principe de la collabo­
ration des classes dans le cadre pro - 
fessionnel et producteur, le principe 
de l’égal respect des* droits des diffé­
rentes classes pour entreprendre l’édi­
fication de la communauté corpora­
tive.

L’étal corporatif basé sur l’organi­
sation des travailleurs de toutes pro­
fessions ne sera plus le gardien vigi­
lant d’une classe de possédants mais 
de producteurs et le régulateur d’un 
système social et professionnel.

Certaines conceptions libérales ont 
octroyé aux individus des libertés qui 
aboutissent à des servitudes. Le ré­
gime corporatif répond à un besoin el 
à une aspiration unanimes d'organi­
sation de la collectivité dans son ca­
dre naturel : celui du travail. C’est 
pourquoi il aboutit à l’entente des 
classes, au régime de la volonté de 
chacun exprimée dans le domiaine de 
ses besoins, de ses intérêts, de sa com­
pétence : le domaine professionnel.

La discipline des rapports de tra­
vail qui attribue à la profession orga­
nisée les rôles les plus étendus, im - 
plique donc une nouvelle orientation: 
le but de la production n ’est plus la 
fructification du capital pour lui-mê­
me, mais le perfectionnement de la vie 
sociale et l’amélioration des condi­
tions d’existence de tous les travail - 
leurs qui y participent, qu’ils soient 
ouvriers, employés, techniciens, chefs 
d’entreprises. Elle exige pour eux cer­
taines responsabilités prises dans la 
mesure de leurs capacités réelles et 
pour rendre efficace leur association 
elle demande leur éducation profes­
sionnelle. C’est pour toutes ces rai - 
sons que l’action corporative devient 
aussi une action culturelle, technique, 
sociale, économique et civique.

C’est, en fin de compte, parce (pie 
le régime corporatif a pour but l’in­
térêt de tous et la prospérité de la 
communauté et parce qu’il postule 
ainsi la nécessité du travail, sa digni­
té et sa protection, qu’il correspond 
à la conception d’un ordre social hu­
main.

Dans un prochain numéro, j ’abor­
derai le côté pl n s purement juridique 
par l’élude des décrets-lois qui se 
rapportent aux Syndicats ainsi (pie 
leur structure juridique.

Léon Aschéro,
Défenseur près les Tribunaux.

A DIGNE.
Après un mois d’exploitation sans histoire 

nos directeurs approuvent dans son ensem­
ble l’effort corporatif qui vient de se ma­
nifester à .Marseille, en faisant toutefois la 
réserve, que ce groupement doit comprendre 
dans son sein les petits exp'oitants de la ré­
gion dent les intérêts sont différents de ceux 
des grandes villes provençales. Ils tiennent 
à en faire la remarque avant que ne soit 
conclu quelque chose de définitif.

Dans notre vi'le le double programme 
se manifeste dans les deux salles ouvertes 
actuellement.

Au REGENT, successivement : Je nai 
pas tué Lincoln, Le gai mensonge, La 
grande ville, Panique à l’hôtel, Femme X, 
peur ne citer que les principales produc­
tions vues sur cet écran.

Au PALACE : Le programme de ce 
mois-ci est consacré aux reprises, c’en est 
plus que jamais le moment. Nous avons 
revu avec plaisir : Gribouille, L'aventurier, 
La chanson de l’adieu, Les filles du Rhône, 
Le tigre du Bengale, Le tombeau hindou, 
Vogue mon cœur.

Nous avons eu la jcie de revoir M. 
Crouzet qui, démobilisé, a repris la direc­
tion du PALACE et du REX.

A. Sa u n ier .
LA CORPORATION DU CINEMA 

RAPPELLE QUE SON ADRESSE 
EST 58, BOULEVARD LONG- 
CHAMP. TEL. NAT. 22-56.

Établissements

RADIUS
130, Boul. Longcham p - MARSEILLE

Tél. N. 38 16 et 38-17 -

TOUTES FOURNITURES 
POUR CINÉMA.
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L E T T R E  DE

NECROLOGIE
C’est avec une douloureuse surprise que 

nous avons appris le décès survenu le 25 
août à Salon, à la suite d’un accident stu­
pide, ce M. Fernand Ccurançon, co-pro­
priétaire du Palace de Salon, et de l’Odéon 
d’Avignon.

Nous pré:entons à sa veuve et à tous 
ceux que frappe ce deuil brutal, nos con­
doléances sincères.

BULLETIN DE SANTE
Nous avens de meilleures nouvelles de 

M. Honoré Antcuard, qui, ainsi qu’on le 
sait, avait été vic'.ime d’un grave accident 
d’au'.ocar.

Le sympathique représentant de Ciné- 
Guidi-Mcncpcle est maintenant en bonne 
voie de guérisen, et il ne nous reste plus 
qu’à lui seuhaiter une prompte convales­
cence.

DE RETOUR
Les événements nous ont ramené des 

amis que ncus n'espérions parfois plus re­
voir à Marseille, leur situation les obli­
geant à « monter » à Paris et à y rester. 
Ainsi M. Hochard, que nous avons revu et 
avec quel plaisir ! Il nous explique com­
ment il reprend non seulement la direction 
de l’agence marseillaise de Filmsonor, 
mais aussi la direction générale des princi­
paux centres de la zone libre, il ncus dit 
aussi les projets de Filmsonor... projets que 
nous divulguerons plus tard, lorsque certai­
nes autorisations indispensables leur auront 
donné corps.

En attendant, ncus tenons à souhaiter 
bienvenue à cette nouvelle vieille connais­
sance.

Imprimerie M istral - Cavaillon 
Le Gérant : A. DE Masini

ON TOURNE EN NOTRE VILLE
Le producteur de films J. K Raymond 

Millet vient d’être démobilisé à Toulouse, 
où il a donné le premier tour de manivelle 
d’un grand reportage qu’il consacre à la 
cité rose, à son histoire à travers les siècles, 
à ses visages actuels, à ses monuments splen­
dides eu aimables, d’une si riche diversité.

Ces jours derniers, il a piis plusieurs scè­
ne: d’extérieurs : Le parc des sports, la 
Place du Capitole, ainsi que divers monu­
ments : la Tour du Tournoër, l’Hôtel du 
Vieux-Raisin, etc..., etc.

Avec un virtuose de la caméra tel que 
Raymcnd Millet, nous ne doutons pas que 
ce dernier saura faire revivre sous nos yeux 
quelques aspects imprévus de la grande cité 
languedocienne, tout comme il le fit, dans 
ses précédents reportages sur notre empire 
cclcnial, sur l’Aude, l’Albigeois, la Haute 
Vallée de la Garonne.

AU TRIANON PALACE. — Pour­
suivant un gros effort, le Trianon Palace 
ncus présente depuis quelques semaines, à 
chacun de ses programmes une attraction de 
grande classe.

C’est ainsi qu’après Edith PIAF, ALI- 
BERT, Raymond SOUPLEX et Jean­
ne SOURZA, Renée LEBAS, nous avons 
applaudi ces dernières semaines : Pierre 
DAC, le sympathique directeur de L'Os à 
M celle et sa compagnie, et on annonce la 
venue très prochaine de FERNANDEL.

Plusieurs agences de films vont, paraît- 
il s’installer à Toulouse.

Nous avons oéjà :
L’Agence WARNER BROS, 32, al­

lées Jean-Jaurès. Téléphone 207-09.

De divers côtés, les fabricants et repré­
sentants d’appareils et de matériel s’éton­
nent de n’avoir pas été appelés à la Cor­
poration.

Ncus les renvoyons aux rapports de la 
commission d’étude parus ici même : A la 
première réunion du bureau où fut dressé 
en quelque sorte l’inventaire des éléments 
constitutifs de la corporation, il a été pré­
cisé que les « fabricants, représentants et 
marchands d’appareils et de matériel se­
raient rattachés à une des sections corpo­
ratives et représentés dans l’assemblée cor­
porative.

Peut-être, néanmoins, est-il nécessaire 
de rappeler que les douze membres actuel­
lement désignés forment une commission 
a élude chargée de construire la corpora­
tion. Lorsque ce stade sera terminé mais à 
ce moment-là seulement, les bureaux défi-

T O U L O U S E
L’Agence FOX EUROPA, 47, rue 

Bayard, Toulouse. Directeur : R. A llus- 
SCN ; représentant : Herbert P etit .

AU PLAZA. — Voulant donner à la 
reprise de Touie la ville danse un cachet 
particulier, la direction du PLAZA a fait 
précéder la projection de cette oeuvre d’un 
prologue scénique a ’une formule nouvelle et 
d’une haute tenue artistique, avec le con­
cours de LINA QUAGLIA, de la Gaîté 
Lyrique ; Mlle Lucienne 'PAULY, 1*’r 
prix du Conservatoire de Paris ; Mlle Pre- 
mys BRIERE, danseuse étoile du Grand 
Théâtre de Bordeaux ; Mlle Irène NER- 
LYS, danseuse étoile du Théâtre du Ca­
pitole, ainsi que l’orchestre du Capitole, 
scus la haute direction de .M. Léandre
BROUILLAC.

Cette présentation a été fort goûtée des 
amateurs de belle musique.

LES VEDETTES A TOULOUSE...
ODETTE JOYEUX nous apprend

qu’en attendant la réorganisation de l’indus­
trie cinématographique, elle a entrepris avec 
son mari, Pierre BRASSEUR, une tour­
née de décentralisation théâtrale, avec la 
pièce de Marcel Achard : Domino.

Cette comédie a remporté partout un 
éclatant succès.

ALI B ER T poursuit son tour de chant 
dans la zone libre, accompagné de ses deux 
camarades : SELLERS et VINCENT.

Ensuite il doit rentrer à Marseille pour 
tourner aux Studios PAGNOL : Ma Belle 
M arseillaise.

R o g e r  BRUGUIERE.

nitifs seront nommés et tous les corps de 
métier seront représentés.

De toute façon, les fabricants et repré­
sentants de matériel devraient d’ores et déjà 
fermer un groupe afin de pouvoir, le cas 
échéant, apporter leurs suggestions à la 
commission d étude.

A P Y  ■
P E I N T U R E
DÉCORATION

ATELIERS : 74 , Rue de la Joliette 
BUREAUX . 2 ,Rue Vincent-Leblanc '
Tel. C . 14-84 M A R S E I L L E  |

LES FABRICANTS DE MATÉRIEL 
ET LA CORPORATION

" S C O D A ”
I.F. FAUTEUIL PE QUAUTK 

Usine à Marseille 
f i s  RADIUS. 130, Bd Longchamp

AGENTS GENERAUX
Etabl. RADIUS

130, Rn Longchamp 
TOI. : N. 38-10 el 38-17

Agent Régional 
W .  D E  R O S E N ,  ing. HSE 
¿78. Bd N ational - MARSEILLE 

Tél.- N. 28-21.

PUUll VUS
F O U R N I T U R E S

A dressez-vous 
aux ETABLISSEMENTS

Charles DIDE
35 Rue Fongale. MARSEILLE 
1 él. Lycée 

76-60
Agent au v PW.'.T •>}) *  

Matériel 'UMJVElfSEL*
Sonore
Agent du m atériel 

itn onK i.iss s im p l e x

Tout le M ATÉRIEL
pour le CINÉMA

C IN Ê M A T E L E C
•?9. Bd Longchamp 

MARSEILLE
TéL: N. 00-66.

R ¿puratif>ns Mécun ¡ques 
Entretien  — Dépnnnr.ge

L’IMPRIMERIE
au  service

DU CINÉMA

MISTRAL
C. SARNF.TTE O

Successeur

à  C A V A IL L O N
T é lé p h o n e  2 0 .

NETTOYAGE

3 5 ,  R u e  G r i g n a n  
MARSEILLE

Abonnements
Forfaits

Prix raisonnâmes 
Personnel spécialisé

CONTROLES 
AUTOMATIQUES 

Agence Sud-Est

CINÊMATELEC
29. Un Longchamp 

MARSEILLE

CHAUFFAGE
VENTILATION
SANITAIRE
D É F E N S E  I N C E N D I E

e n t r e p r i s e

B A R E T  Frères

n

MARSPLLE
46, • .du Géme 

Not. 02-62

CAVAIllON
16. R. Chcbron 

Tel. 3 84

PROJECTEURS a . E. G. 
EQUIPEMENTS SONORES

KLÄNGFILM
Système Klanglllm Tobls 

AGENCE DE MARSEILLE 
6. Boulevard National 

_______ Tél : N. 54 56_______

à l’en tr’acte ...

P I V O L O
le bâton g lacé  
savoureux  et 
a v a n t a g e u x .

5 8 , r u e  C o n s o l â t
Tel.  N. 23-91. M A R SEILLE

Ets BALLENCY
Constructeur  

TRANSFORMATIONS 
ET REPARATIONS

TOUT LE MATÉRIEL
DE

C I N É M A
AU PRIX DE GROS 

3G, Rue V illeneuve (ex-22) 
Tél : N. «2-62.

Directement au Constructeur \
A ppareils Parlants

“ MADIAVOX ”
et tout le M atériel

12-14, Rue St -Lambert 
MARSEILLE 

Tél.: Dragon 58.21

TRANSFORMATIONS
REPARATIONS

NOM II R EUS ES REFERENCES

FABRIQUE DE FAUTEUILS

CO LA VIT O
Villeneuve-hs Avignon
Tél.  55  (G A R D )

POUR VOS C L I C H É S J ,
ET V O S  D E S S IN S .

(h iA iu tili—
LA S ’- DES fl Í

1

71. RUT PARADIS-MARSEILLE

P-ûuk. lieu  couAcuiie la  j-^auce
PROCUREZ VOUS IES

VISIONS de FRANCE
LA PLUS BELLE COLLECTION A CE JOUR 

30  VOLUMES PARUS
Adressez-vous à votre libraire ou 

à défaut à l’éditeur
G. L. ARLAUD

3, Place Meissonmer, 3 - LYON

Program m ez sans ta rd er

TROIS ARTILLEURS 
A L’OPÉRA

le plus gai des films gais

ROBUR-FILM 44, sénac - MARSEILLE

( Jo  n i n i u n  i(f u ez  ¿i

MISTRAL à CAVAILLON (Vaucluse)
LA LISTE DES FILxVIS QUE VOUS ALLEZ PASSER

Qkmé recevrez p a r te  lo in  échantillon^  
de la publicité éd itée pour ce& film A

y • !  r
ü s r r a ü i  a v o i p
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C i n é m a
L o c a t i o n

17. Boulevard Longchamp

Tél , N. 48.26

La .A) * 4U-.-
AGENCE DE MARSEILLE

2 6 °, Rue de !a Bibliothèque
Tél. Lycée 18-76 18-77 Té l. Lycée 46 87

53, Rue Consolât 
Tél. : N. 27-00 

Adr. Télég. , GUIDICINE
AGENCE de MARSEILLE 

42, Boulevard longchamp 
Tél, N. 31-08

AGENCE DE MARSEILLE 
M. PRAZ, Directeur

114, Boulevard Longchamp
Té l. : N 01-81

A G EN CE DE MARSEILLE
43, Rue Sénac

lé l Lycée 71-89

44, Boulevard Longchamp
Tél. : N. 15.Ou 15.01 

Télégram m es : M AÏAFIIM S
PATHE -  CONSORTIUM - CINEMA
9 0 ,  B o u le v a rd  Long cham p

Tél N 15-14 15-15 Tél* Lycée 50 .Ci

AGENCE DE MARSEILLE
53, Boulevard Longchamp

Tél. : N. 50-80

§

20. Cours Joseph-Thierry, 20
Téléphone N . 62 04

H ;< O 
RADIO
F I LMS

AGENCE DE MARSEillE
8g, Boulevard Longchamp
Te lép h . N atio na l 25-19

1 17 , Boulevard Longchamp

Tél. N. 62-59

( jim  5

H f t R P T O
1, Boulevard Longcnamp
Téléphoné N .63-59

D. BARTHÈS
73, Boulevard Longchamp, 73

Téléphone N. 62-80

SCLC6TIÛM ois 6t?ATO£S EXÉLU5MITE5

130, Boulevard Longchamp
Téléphone N. 38-16 

(2 lignes;
54, Boulevard Longchamp
Tél. N. 16-13 — Adresse Télég 

FILMSONOR MARSEILLE

ALLIANCE CINEMATOGAPHIQUE 
EUROPEENNE

52, Boulevard Longchamp
Tél. : N. 7-85


